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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE LA  

CHARENTE MARITIME 

 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE COURCOURY 

Séance du 19 décembre 2022 

 

Nombre de membres 

Afférents au Conseil Municipal : 14 

Qui ont pris part à la délibération : 13 

 

Date de Convocation : 15/12/2022 

 

 L’An deux mille vingt-deux, le 17 octobre, à 20h30, les membres du Conseil Municipal de 

Courcoury, se sont réunis dans le lieu habituel de ses séances, en séance publique, sur la convocation qui 

leur a été adressée par le maire conformément aux articles L.2121-10 L.2121-11 et L2122-8 du code général 

des collectivités territoriales. 

 

Etaient présents : Kim BARON-BRUMAUD, Éric BIGOT, Sylvie DANTEC, Jackie DEGUIL, Astrid 

JOLIBOIS, Jean-Yves NEAU, Christian ROBERT, Geneviève VILPASTEUR, Jimmy VOISIN, Jean-

Michel MELLIER, Liliane GILLARD 

 

Etaient absents excusés : Françoise BARBAUD a donné pouvoir à Kim BARON-BRUMAUD 

 

Etaient absents : Lucie AUTANT 

 

 

Alain BOISSOINOT est nommé secrétaire de séance 

 

La séance est ouverte à 19h00 

 

Monsieur le Maire fait lecture à l’assemblée du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du 17 

octobre 2022. Aucune remarque n’est faite, le procès-verbal est approuvé. 

 

Objet : enquête publique sur la demande d’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau sur les 

bassins de Charente aval et ses affluents portée par l’Organisme Unique de Gestion collective de la Saintonge 

 

Vu l’enquête publique relative à la demande d’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d’eau sur 

les bassins de Charente Aval et ses affluents portées par l’Organisme Unique de Gestion Collective de la 

Saintonge qui s’est déroulée du 14 novembre au 13 décembre 2022, 

 

Conformément aux dispositions de l’arrêté inter-préfectoral du 17 octobre 2022, le conseil municipal de 

chaque commune concernée est appelé à donner son avis sur la demande d’autorisation au plus tard dans les 

15 jours suivant la clôture de l’enquête soit le 28 décembre 2022, 

 

Considérant les observations et propositions de l’EPAGE SYMBA en date du 9 décembre 2022, 
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Après délibération, le conseil municipal décide qu’en l’absence de prise en compte des différents points 

décrits dans l’avis du SYMBA joint à la présente délibération, il émet un avis défavorable à ce dossier. 

 

12 Pour 

1 Contre  

 

 

Objet : Décision modificative : ouverture de crédits supplémentaires 

 

Le maire explique qu’il est nécéssaire d’ouvrir des crédits supplémentaires concernant les travaux 

supplémentaires de la réalisation d’une boucle d’eau tempérée sur doublet géothermique pour plusieurs 

bâtiments communaux. 

 

 

 Chapitre Article opération Montant 

Dépenses 020 020  - 25 000 € 

Dépenses   23 2315 166          + 24500   € 

Dépenses   20 2031 166               +500 

 

Pour, à l’unanimité 

 

Objet : remboursement de Frais 

 

• Monsieur Éric BIGOT a engagé des frais pour l’organisation du repas intergénérationnel (CCAS) 

avec ses deniers personnels. Le Maire soumet aux membres du Conseil, le remboursement des 

frais pour une valeur de 15.99€ 

 

• Monsieur Éric BIGOT a engagé des frais pour l’organisation de la « Journée Géothermie » du 

27/10/2022, avec ses deniers personnels. Le Maire soumet aux membres du Conseil, le 

remboursement des frais pour une valeur de 54€ 

 

 

Monsieur BIGOT ne prend pas part au vote. 

 

• Madame Le Hoang a engagé des frais pour l’organisation de la cérémonie du 11 novembre avec 

ses deniers personnels. Le Maire soumet aux membres du Conseil, le remboursement des frais 

pour une valeur de 9.90€ 

 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à procéder au remboursement de ces 

frais.  

 

Pour, à l’unanimité 
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Objet : Subventions aux associations 2022 

 

 

(Les élus faisant partie du bureau d'une association concernée par l’attribution d’une subvention, sont 

exclus du vote de cette subvention, par conséquent, ils ne sont pas comptabilisés dans le résultat de chaque 

vote) 

 

• Corcosse Amitié : 191.4€ pour la semaine bleue 

• Bibliothèque : 125€ 

 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à procéder au versement de cette 

subvention 

 

Pour, 11 

Abstention, 2 

 

OBJET : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement 

(dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent) 

 

M. le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

 

Article L1612-1 

 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

 

 Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce 

budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 

section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

 

 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 

des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de 

programme ou d'engagement. 

 

 Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. 

Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
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dessus. 

 

Dépenses d'investissement 

 

Opérations Montant budgétisé 

en 2022 

Autorisation d’engagement, de 

liquidation et de mandatement jusqu’au 

vote du budget 2023 

161 Equipements divers   

Article 2188 30 000 7 500 

166 Rénovation énergétique   

Article 2315 614 468.27 153 617.06 

169 Mobilier urbain – Aire de jeux 
  

Article 21318 24 267.61 6 066.90 

172 Inondations 2021   

Article 204114 153 404.25 38 351.06 

 

Pour, à l’unanimité 

 

OBJET : Prise de participation au capital de la Société Publique Locale de la Communauté 

d’Agglomération de saintes (Agence d’attractivité) 

 

Le rapporteur rappelle le contexte de création de la Société Publique Locale (SPL) Agence d’attractivité 

de l’Agglomération de Saintes et présente la répartition du capital social ainsi que les modalités 

d’organisation de la gouvernance de la société. 

 

L’objet de la présente délibération vise à approuver le projet de statuts ci-joint de la SPL, d’approuver la 

participation de la commune de Courcoury au capital social de la SPL à hauteur de 200 €. 

 

1.  Contexte de création de la Société Publique Locale (SPL) Agence d’attractivité de 

l’Agglomération de Saintes 

 

Les élus de la Communauté d'agglomération de Saintes ont initié dès 2020 une stratégie volontariste en 

matière d'attractivité du territoire qui porte ses fruits et redonne progressivement à l’Agglomération de 

Saintes la place qui est la sienne dans le paysage départemental. 

  

Depuis le début de l’actuelle mandature, plus de 20.2 millions d'euros ont d'ores-et-déjà été investis au 

service d'un territoire toujours plus attractif, plus vert et plus proche de ses habitants. La stratégie 

d'attractivité portée par l'exécutif produit des résultats tangibles. Jour après jour, l'agglomération se 

transforme et l'image positive que dégage le territoire attire désormais les investisseurs privés qui 

portent de nombreux projets innovants, structurants et toujours plus qualitatifs. 
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C’est dans ce cadre et avec l’objectif notamment de créer une porte d’entrée unique pour l’accueil des 

porteurs de projets et nouveaux salariés sur le territoire qu’il est proposé de créer une agence 

d’attractivité sous la forme d’une société publique locale (SPL).  

Cette agence aura notamment pour objectif de conduire toutes politiques ou actions de promotion du 

territoire, de marketing territorial, de prospection et d’accompagnement de nouvelles entreprises ou 

activités, d’accompagnement des porteurs de projets d’évènements professionnels et d’animation 

d’évènements avec pour vocation principale de développer l’attractivité sur le territoire de ses 

actionnaires.  

 

Comme indiqué à l’article 3 du projet de statuts ci joint, la société aura ainsi la possibilité d’assurer, 

entre autres activités :  

 

- de coopérations et de partenariats économiques de dimension locale, nationale, européenne et 

internationale ; 

 

- d’agence de développement économique et notamment de mettre en œuvre des politiques de promotion 

économique du territoire, de prospection et d’accueil de porteurs de projets, d’implantation d’entreprises ; 

 

- d’agence de marketing territorial et notamment de mettre en œuvre toutes politiques de 

communication et de marketing territorial tendant à améliorer la visibilité, l’image et la notoriété du 

territoire de ses actionnaires, notamment en promouvant l’excellence des filières professionnelles ; 

 

- d’accueil de tournages de films, et notamment de bureau des tournages (accueil, information et 

accompagnement des professionnels des tournages et de l’audiovisuel, etc.), et d’assurer la promotion 

du territoire des actionnaires en tant que lieu de tournages de films ; 

 

- de communication et de promotion des animations et du patrimoine du territoire de ses actionnaires ; 

 

- de médiation culturelle et d’organisation de visites guidées à vocation, patrimoniale, historique ou 

artistique, notamment dans le cadre du label Ville d’art et d’histoire décerné à Saintes ; 

 

- de bureau des congrès et notamment de réaliser l’accueil, l’information et l’accompagnement des 

organisateurs d’évènements (congrès, réunions, manifestations professionnelles, grands évènements, 

etc), de promouvoir la destination du territoire de ses actionnaires pour le secteur des congrès, 

conventions et évènements professionnels et de contribuer à coordonner les interventions des divers 

partenaires participant à l’attractivité du territoire dans ces domaines, de représenter la destination du 

territoire de ses actionnaires auprès des organismes professionnels nationaux et internationaux ; 

 

- l’incubation et l’accompagnement de structures et d’entreprises et la mise à disposition de ressources 

et d’équipements.  

 

- la gestion de sites ou d’équipements touristiques, sportifs ou culturels ; 

 

L’article L 1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) issu de la loi n° 2010-559 du 

29 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales permet la création de SPL dont le 

capital est détenu à 100 % par des collectivités ou groupements de collectivités territoriales. 
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Les SPL doivent exercer leur activité exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur le 

territoire des collectivités et de leurs groupements qui en sont membres. 

 

La SPL permet ainsi : 

 

- de garantir un contrôle étroit de l’ensemble des actionnaires, y compris ceux ayant une faible 

participation et siégeant, à ce titre, au sein de l’Assemblée Spéciale, 

- de bénéficier, du fait de son statut de société commerciale, d’une agilité dans son mode de 

fonctionnement et sa gouvernance, 

- d’être dispensé de toute procédure de publicité et de mise en concurrence au titre du régime dit de 

« quasi-régie » ou de « in house », dans ses relations contractuelles avec ses actionnaires. 

 

2. Capital 

 

Le capital de la SPL est fixé à 37 020 €. 

 

Le capital sera détenu majoritairement par la Communauté d’Agglomération de Saintes qui a également 

vocation à porter provisoirement des actions destinées à être cédées aux Communes souhaitant, 

postérieurement à la création de la SPL, en devenir actionnaires et faire appel à ses services. 

 

A ce titre, et dans la perspective de la constitution de la SPL courant janvier 2023, il est prévu que 

puissent participer au capital initial : 

 

• La CDA de SAINTES à hauteur de 82,06 %, soit une participation de 30 380 € ;  

• La Ville de SAINTES à hauteur de 11,4 %, soit une participation de 4 220 € ; 

• Les autres communes à hauteur de 6,54 % avec une participation : 

 

• Les communes de CHANIERS, SAINT GEORGES DES COTEAUX, et FONTCOUVERTE à hauteur de 340 € chacune, 

• Les communes de CORME-ROYAL, LES GONDS, MONTILS, PISANY, VARZAY, VENERAND, VILLARS-LES-BOIS, 

COURCOURY à hauteur de 200 € chacune. 

 

Dès sa constitution, il sera également envisagé de faire entrer les autres communes qui le souhaiteraient 

et ce, via la cession, par la Communauté d’Agglomération d’actions, sous réserve d’être agrées par le 

Conseil d’administration de la SPL. 

 

3. Gouvernance 

 

La gouvernance de la SPL sera organisée autour : 

 

- d’une Assemblée Générale au sein de laquelle siègera le représentant légal de chaque actionnaire,  

- d’un Conseil d’Administration composé de dix-huit membres,   

- de l’Assemblée Spéciale composée de l’ensemble des actionnaires ne bénéficiant pas, en raison du 

niveau de leur participation au capital, d’une représentation directe au Conseil d’Administration, 

- d’un(e) Président (e), 

- d’un(e) Directeur(rice) général(e). 
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Selon les principes énoncés par l’article L 1524-5 du CGCT, le Conseil d’Administration sera composé de : 

 

- 15 administrateurs désignés par la Communauté d’Agglomération de Saintes, 

- 2 administrateurs désignés par la Ville de Saintes, 

- 1 administrateur nommé en qualité de représentant commun des actionnaires siégeant au sein de 

l’Assemblée Spéciale. 

 

Après avoir entendu le rapporteur,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 1531-1, L 2121-21 et L 2121-

33, 

Vu le Code du Commerce et notamment les articles L 251-1 et suivants,  

 

Considérant le rapport présenté ci-avant portant sur la constitution d’une société publique locale dénommée 

Agence d’attractivité de l’Agglomération de Saintes dont le siège est fixé 12 boulevard Guillet Maillet, 

17100 Saintes et la durée fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans, 

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal :  

 

- d’approuver le projet de statuts de la SPL Agence d’attractivité de l’Agglomération de Saintes joint en 

annexe à la présente délibération. 

 

- d’approuver la participation de la commune au capital social de la SPL Agence d’attractivité de 

l’Agglomération de Saintes à hauteur de 200€, soit 10 actions, d’une valeur nominale de 20 €. 

 

- d’autoriser le versement de la totalité de cette somme en une seule fois, laquelle sera prélevée sur le budget 

principal. 

 

- d’approuver la composition du Conseil d’Administration, telle que décrite ci-avant. 

 

- d’autoriser M. le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 

à signer les statuts ci-joints. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE les propositions ci-dessus. 

 

 

 

8 Pour,  

4 Absentions  

1 Contre 
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Questions diverses 

 

- Le maire porte à connaissance des élus le rapport d’activité de la CDA de Saintes, consultable en 

Mairie. 

- Point sur la commission du personnel du 9 décembre dernier : mettre en place des entrtiens 

individuels en milieu d’année,  

- Le maire informe l’assemblée que la commune a perçu une dotation de soutien pour la protection de 

la biodiversité pour la valorisation des aménités rurales. Courcoury est l’unique commune à avoir 

bénéficié de cette recette. Une réflexion est à mener en 2023 pour valoriser cette aide, conjointement 

avec le service Environnement de la CDA. 

 

 

 

 

Fin : 20h30 


